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Charte concernant le fonctionnement des écoles et classes maternelles
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Préambule

Ce document ne constitue pas un règlement mais un ensemble de préconisations permettant d'apporter aux enseignants et de manière plus large, à la communauté éducative, des réponses adaptées aux besoins des élèves. Le code de l’éducation nationale, le corpus réglementaire du ministère de l’éducation nationale et le règlement départemental des écoles maternelles et élémentaires constituent le cadre de référence pour le fonctionnement des écoles. Le document ne se substitue pas non plus aux programmes, qui sont la référence pour conduire les enseignements, mais son contenu permettra de faciliter leur mise en œuvre. 

Ensemble de préconisations, de conseils ou de réflexion liées à l’expérience ou aux observations en classe, ce document peut être utilisé par les enseignants, les collectivités locales, dans le cadre de la classe, mais aussi des formations d’enseignants ou des animations pédagogiques. 

Les programmes de 2008 rappellent que "L’école maternelle a pour finalité d'aider chaque enfant, selon des démarches adaptées, à devenir autonome et à s'approprier des connaissances et des compétences afin de réussir au cours préparatoire les apprentissages fondamentaux."

L’école maternelle favorise l’épanouissement et le développement des capacités sensorielles, motrices, relationnelles et intellectuelles de tous les élèves qu’elle accueille.

Pour tous, elle organise l’acquisition des compétences langagières nécessaires à la poursuite d’une scolarité réussie.

Méthodologie et calendrier

Ce document est le fruit de la réflexion d’un groupe de travail composé d’enseignants de classes maternelles, de conseillers pédagogiques et d’inspecteurs de l’éducation nationale. Les contenus ont été élaborés au cours des mois de mars 2011 à octobre 2012. De nombreuses productions soumises à la relecture du groupe ont été prises en compte. Le groupe s’est réuni à quatre reprises. Le pré-projet a fait l’objet d’une communication en juin dernier aux représentants du personnel.

1. Accueillir les enfants et leurs parents à l’école et assurer la sécurité

· l’inscription et l’admission à l’école maternelle

Les conditions d’inscription et d’admission à l’école maternelle et dans les classes maternelles sont déterminées par le règlement type départemental.

· l’arrivée à l’école 

L’article D 312-12 (article 11 du Décret n° 90-788 du 6 septembre 1990) dispose :
 « L’accueil des élèves est assuré dix minutes avant l'entrée en classe. Le service de surveillance à l'accueil et à la sortie des classes, ainsi que pendant les récréations, est réparti entre les maîtres en conseil des maîtres de l'école. » 

Les parents et les enseignants veilleront à respecter les heures d’entrée et de sortie de manière à ce que leurs enfants arrivent à l’heure et soient recherchés à l’heure.

· La sortie de l’école

Le paragraphe 5.3.2 de la circulaire du 06 juin 1991 concernant les directives générales pour l’établissement d’un règlement type départemental des écoles maternelles et élémentaires dispose :
 « Les classes et sections maternelles, les enfants sont repris, à la fin de chaque demi-journée, par les parents ou par toute personne nommément désignée par eux, par écrit et présenté par eux au directeur. Les modalités pratiques d’accueil et de remise aux parents sont prévues par le règlement de l’école. »

Concernant la qualité et l’âge des personnes auxquelles peuvent être confiés les enfants de l’école maternelle à la sortie de la classe, aucune condition n’est exigée. Toutefois, si l’équipe enseignante estime que la personne ainsi désignée ne présente pas les qualités souhaitables (trop jeune par exemple), il peut en aviser par écrit les parents mais doit en tout état de cause s’en remettre au choix qu’ils ont exprimé sous leur seule responsabilité.

En cas de retard des parents, le règlement intérieur de l’école prévoira les modalités de garde de l’élève conformément avec les dispositions du règlement type départemental des écoles maternelles et élémentaires. 

A la demande de la famille l’enfant sera remis et pris en charge par les services de garderie, de cantine ou de transport et dès lors, sous leur responsabilité.

En cas de sortie de l’élève pendant le temps scolaire, il est indispensable de faire signer une demande de sortie précisant le jour et l’heure du départ de l’élève, le nom et la qualité de la personne qui le prend en charge nommément désignée par les responsables légaux sur la fiche de renseignements de début d’année.

Quelle que soit la personne responsable, jamais aucun enfant ne doit être laissé seul.

Les entrées/sorties de classe ne sont pas des moments voués à des échanges verbaux approfondis sur un élève. Chaque fois que les parents le jugent nécessaire, ils peuvent rencontrer l’enseignant de la classe de leur enfant après avoir préalablement sollicité un rendez-vous.

Le directeur d’école  facilite les contacts utiles entre les enseignants et les familles.

· La surveillance des élèves

L’article 11 du décret 90-788 modifié prévoit :

« La surveillance des élèves durant les heures d’activité scolaire doit être continue et leur sécurité doit être constamment assurée en tenant compte de l’état et de la distribution des locaux et du matériel scolaire et de la nature des activités proposées. »

Les parents confient leur(s) enfants à l’école qui doit leur garantir la sécurité. Elle doit être attentive à ce que les enfants ne soient pas exposés à subir des dommages et n’en causent à autrui. Tout adulte travaillant dans l’école a une obligation de surveillance et de vigilance. Ce sont les enseignants qui sont responsables des activités scolaires.

Une vigilance particulière sera observée durant les temps intermédiaires entre temps scolaire et temps péri éducatif ainsi que durant les transports.

2 - Prendre en compte les besoins des élèves

La classe est un lieu de vie, leurs besoins en tant qu’enfants doivent pouvoir être satisfaits : besoins individuels ou collectifs liés à la constitution du groupe « classe », besoins physiologiques, de sécurité, d'appartenance, besoin d'estime des autres et de soi et besoins de réalisation. Au-delà de la qualité de l’accueil par les personnes, la configuration des lieux et le respect des rythmes doivent pouvoir être pris en compte.

Il convient de prêter une attention particulière à la taille du mobilier et à l’agencement, à la sécurité qu’il assure, aux conditions d’hygiène qu’il offre et à la pédagogie qu’il permet de mettre en œuvre.

Concernant la classe des PS, on devra veiller à son emplacement par rapport aux salles de repos.

a) Les besoins physiologiques des élèves

· L’hygiène et l’intimité des élèves

L’idéal serait que chaque classe dispose d’un cabinet de toilettes, attenant à la classe, qui permette aux élèves de s’y rendre en autonomie. Dans le cas où cet agencement n’existe pas, une bonne gestion avec les ATSEM doit permettre l’accès le plus individualisé possible aux sanitaires. 

Il est possible d’envisager que ce soit à l’arrivée en classe, avec son accompagnateur, que l’élève puisse passer une première fois, tranquillement, aux toilettes.

Les sanitaires doivent être équipés de papier toilette, de distributeurs de savon, d’essuie-mains et d’une douche fonctionnelle.

Il s’agit là non seulement de maintenir un accès propre et sécurisant mais de garantir aux élèves, même les plus jeunes, le respect de leur intimité. Des logiques contradictoires ont parfois conduit à privilégier des considérations liées à la surveillance sur le respect de l’intimité. La concertation entre les partenaires doit conduire à trouver les solutions adaptées en fonction des locaux. La mise en place de cloisons et de portes dans les sanitaires est une nécessité tant au plan de la santé des enfants qu’au plan éducatif.

· La collation 

Pour la réussite scolaire et le bien-être des élèves, il est nécessaire de mettre en œuvre dans chaque école un projet éducatif de santé construit et structuré. Ce projet doit intégrer, entre autres, le développement d’une éducation nutritionnelle et prévenir le surpoids et l'obésité. Pour des raisons de santé publique et de lutte contre l’obésité, la collation n’est pas préconisée. On pourra, sur ce sujet, se reporter à l’avis de l’AFSSA en date du 23 janvier 2004 concernant la collation matinale à l’école. Cependant, le ministère de l’Éducation nationale, après  information, laisse libre choix aux enseignants dans une lettre ministérielle du 25 mars 2004 :

"La collation matinale à l’école, telle qu’elle est organisée actuellement, n’est ni systématique ni obligatoire. Aucun argument nutritionnel ne justifie la collation matinale de 10h qui aboutit à un déséquilibre de l’alimentation et à une modification des rythmes alimentaires des enfants.
 Cependant, compte tenu des conditions de vie des enfants et des familles qui peuvent entraîner des contraintes diverses, il peut être envisagé de proposer aux élèves une collation dès leur arrivée à l’école maternelle ou élémentaire et, dans tous les cas, au minimum deux heures avant le déjeuner. Il apparaît en effet nécessaire, tout en rappelant les principes forts qui découlent de  l’avis de  l’AFSSA (Agence française de sécurité sanitaire des aliments), de laisser aux enseignants une marge d’interprétation afin de s’adapter à des situations spécifiques."

Une collation peut être conçue ponctuellement par l’équipe enseignante comme un moment d’apprentissage (de la découverte des goûts à des prises d’indices en lecture) et prend dans ce cas un sens éducatif.

Une concertation avec les personnes responsables des accueils hors temps scolaire et les familles évitera également des apports énergétiques excessifs sans pour cela supprimer une prise alimentaire.

Quoiqu’il en soit, en cas de prise alimentaire, il est indispensable de prendre en compte les allergies éventuelles et les risques liés à l’hygiène, ainsi que la nécessaire traçabilité des produits consommés.

b) Les besoins de repos

· La question de la sieste

Les enfants n’ont pas tous les mêmes besoins de sommeil. La sieste devrait être possible pour tous ceux qui en manifestent le besoin. Le coucher doit se faire dans la mesure du possible le plus près du déjeuner, dans le calme ; pour les enfants qui ne déjeunent pas à l’école, il est recommandé, en toute logique, d’organiser l’accueil de début d’après-midi en classe et non dans la cour, pour satisfaire au besoin de repos. Les élèves de PS se couchent au fur et à mesure de leur arrivée, s’ils n’ont pas déjà dormi à la maison.

La sieste se terminera de manière échelonnée. Le rhabillage est un moment éducatif, moment de  langage. 

La question des activités prévues à l’issue de la sieste doit être posée en équipe d’école.

· La salle de repos 

La salle de repos doit être aérée avant la sieste, les lits (attribués personnellement à chaque enfant avec sa couverture) sont installés par l’ATSEM, selon un plan habituel, afin de sécuriser l’enfant, dans le respect des règles d’hygiène.

On permettra aux élèves d’être confortablement installés en évitant notamment qu’ils restent engoncés dans des vêtements serrés.

· L’encadrement 

L’endormissement est favorisé par la présence de personnes familières et sécurisantes, l’ATSEM ou personnel de l’interclasse, l’enseignant si besoin.

L’organisation de la surveillance pendant la sieste est établie sous la responsabilité du directeur d’école. 

L’intervention de l’ATSEM pour la surveillance permet à l’enseignant de prendre en charge les ateliers avec un groupe d’enfants d’une autre classe dans le cadre des décloisonnements prévus en conseil des maîtres et/ou les enfants de sa classe qui ne se sont pas endormis (de manière générale, il ne saurait être question d’imposer à un enfant qui ne s’endort pas de rester couché, d’autres formes de temps calme peuvent être proposés).

3 – Organiser la classe pour favoriser la mise en œuvre des apprentissages
· L’accueil des élèves 

L’accueil est organisé dans la classe et commence dès le début des horaires de classe.

En fonction de l’âge des enfants, sa durée doit progressivement évoluer dans le temps pour être le plus proche possible de celui de l’école élémentaire. 

Ce moment est valorisé par l’enseignant et constitue un temps d’apprentissage, d’une part parce qu’il marque pour le jeune enfant le passage de sa vie personnelle et familiale à sa vie d’élève au sein du groupe classe, d’autre part car il ouvre la journée scolaire avec tout ce que cela implique d’attitudes attendues à l’école. 

L’enseignant prend le temps d’accueillir chaque enfant, ainsi reconnu comme membre du groupe. 

· Les regroupements et rituels
L’organisation des regroupements est variable en moment, durée et contenus sur la journée et évolutive dans l’année, dans le cycle. Une vigilance sera portée sur la capacité individuelle d’attention des élèves.

Modulable selon les projets en cours, selon le type de communication envisagée, l’espace de regroupement doit être propice aux échanges interpersonnels (enfants/enfants) et à l’écoute. Chaque enfant doit pouvoir être assis confortablement, sans être gêné afin de voir et d’entendre l’enseignant autour duquel ils se regroupent. 

 Les moments de regroupement sont ainsi des temps forts d’apprentissage de la vie d’écolier. C’est notamment là que :

· les échanges entre pairs prennent leur sens dans des analyses de productions, des présentations de projets…, 

· se mettent en place des apprentissages ritualisés de comptines, chants, poésies…, 

· l’élève apprend progressivement à  s’installer au sein d’un groupe  en développant des compétences d’écoute, de prises de paroles et de coopération,

· au travers de l’ensemble de ces situations, des objectifs langagiers doivent être clairement identifiés, même si ces temps ne peuvent être considérés comme des séances spécifiques de langage.

· La récréation 

À l’école maternelle, le temps consacré à la récréation et aux servitudes qui l’accompagnent (déshabillage/habillage, déplacements et passage aux toilettes) est compris entre 15 et 30 minutes par demi-journée (article 4 de l’arrêté du 25 janvier 2002).
Le moment choisi pour la récréation dans chacune des demi-journées et les modalités d’organisation (moment, durée et lieu de récréation communs et/ou séparés de la TPS à la GS) sont du ressort de l’équipe enseignante en fonction du projet d’école. Il faudra néanmoins prendre en compte le moment de réveil des enfants qui font la sieste et laisser place à des temps d’apprentissage significatifs pour tous les élèves.

L’équipe enseignante assure le service de surveillance. Le maître de service est responsable de la sécurité dans les toilettes. La présence d’un adulte (ATSEM) pour aider au déshabillage/habillage est recommandée.

La récréation est aussi un moment éducatif : ce lieu d’apprentissage de la vie collective nécessite pour la sécurité et la sérénité du climat d’être l’objet d’une réflexion avec les élèves et d’une organisation concertée avec tous les partenaires.

· Le fonctionnement en groupes restreints/ateliers
On entend par ateliers, l’organisation en petits groupes menant des activités différenciées, dans des domaines d’apprentissage variés. Ce mode de travail permet de proposer de manière simultanée des activités nécessitant un niveau d’autonomie différent de la part des élèves ou répondant à des besoins identifiés.

Cette organisation permet d’accompagner des élèves dans des apprentissages pour lesquels le grand groupe n’est pas favorable. Elle n’a pas à apparaître en tant que telle dans un emploi du temps qui doit faire référence à des domaines d’activités enseignés. 

L’organisation en ateliers constitue un choix pédagogique. 

La constitution des groupes ne sauraient être identiques toute l’année ni même d’une activité à l’autre ; il est conseillé de réfléchir à confronter des élèves de niveaux hétérogènes, homogènes (notamment pour la différenciation) dans des groupes de tailles variables. Il en découle une organisation spatiale adaptée, qui tient compte également des adultes présents dans la classe. 

4 – Aider les élèves, valoriser leurs progrès et prévenir les décalages 

· Evaluer les acquis et les progrès

L'évaluation est l'une des missions des maîtres inscrite dans le Code de l'éducation. Elle est centrale à l'école maternelle comme à l'école élémentaire. Les résultats de chaque élève sont régulièrement communiqués aux parents. C'est aussi le principal outil de travail de l'enseignant pour programmer les activités scolaires collectives et individuelles.  

Outil de pilotage pour la classe et l’école, elle permet :

·  à l’enseignant, d’ajuster ses pratiques. Au-delà des résultats obtenus, c’est leur interprétation qui est déterminante.

· à l’élève, de se rendre compte qu’il devient compétent. Elle ne sert pas à pointer des obstacles qui restent à franchir mais surtout à mettre en valeur les progrès réalisés.

Parmi les compétences à faire acquérir à l'école maternelle, celles qui sont les plus déterminantes pour la réussite scolaire ultérieure de l'élève ont été privilégiées dans les documents mis en ligne sur Eduscol. Les compétences sont présentées dans des grilles de repérage dont les termes sont directement empruntés aux programmes. Les outils sont accessibles par téléchargement soit dans leur ensemble, soit activité par activité, grâce à un codage explicité dans ce même document.

A l'école maternelle « l’évaluation des connaissances et compétences acquises peut se faire soit par observation directe des élèves en situation de classe… ». Dans ce cas, elle prend souvent la forme de grilles renseignées par l'enseignant et permet d’éviter  une réalisation sur format « papier/crayon » de la part de l'élève.
· Un bilan des acquisitions en fin de maternelle pour faciliter la fluidité du parcours scolaire jusqu’en fin d’école élémentaire.

Le code de l'éducation prévoit, pour chaque élève du premier degré, un livret personnel de compétences, instrument de liaison entre les maîtres ainsi qu'entre l'école et les parents. Il permet d'attester progressivement des compétences et connaissances acquises par chaque élève au cours de sa scolarité. Le livret personnel de compétences  suit l'élève jusqu'à la fin de la scolarité primaire. Il est transmis à l'école d'accueil en cas de changement d'école. Dès l'école maternelle, la circulaire n° 2008-155 du 24 novembre 2008 prévoit qu’un bilan des acquisitions de l'école maternelle, réalisé en référence aux programmes, est effectué en fin de grande section et joint au livret scolaire. 

Un élève qui ne réussit pas en maternelle (sauf troubles avérés) ne doit pas être considéré comme en difficulté, mais comme ayant des besoins. C’est à partir de ces besoins constatés que l’enseignant mettra en place un accompagnement permettant à l’élève de progresser. La mise en œuvre concertée et coordonnée de différentes aides est à rechercher (aide personnalisée, aide des membres spécialisés du RASED, aides extérieures…).

· Renforcer la liaison entre la grande section et l’école élémentaire

Le passage de la grande section au cours préparatoire est un moment qui doit s'organiser entre les classes correspondantes des écoles maternelles et élémentaires. Le directeur de l’école assure la coordination nécessaire entre les maîtres et anime l’équipe pédagogique. 

Du côté des enseignants :

· les réunions de cycles et de préparations de séquences d’enseignement communs peuvent être organisées,

· les outils de l’enseignant peuvent être transmis,

· l’identification des démarches d’apprentissage de la lecture, de l’écriture, des mathématiques, fait l’objet d’échanges approfondis. L’échange doit également porter sur les méthodes ou manuels utilisés, sur l’organisation spatiale des classes de manière à organiser au mieux et le plus souplement possible cette transition.

Du côté des élèves :

· possibilité de participer à une activité commune permettant de découvrir les lieux et d’y prendre quelques repères, d’utiliser une ressource commune (BCD), d’organiser un échange entre enfants « qu’apprend on au CP ? », de retrouver à l’entrée au CP les albums lus en grande section, les affichettes de sons, les outils référents.

Du côté des parents :

· une réunion peut être prévue en juin pour présenter les acquis de la maternelle et les attendus de l’élémentaire (il est possible de fournir des précisions sur la norme d’écriture cursive, les modalités d’apprentissage de la lecture, le déroulement de la première quinzaine de CP…). Il s’agit là de dédramatiser. Une visite préalable des locaux est souhaitable, un livret d’accueil peut être remis à cette occasion.

Petit à petit, les élèves de l'école maternelle ont acquis des compétences en particulier dans le domaine de l'apprentissage de la langue et la construction du nombre. Un repérage de ces acquisitions doit être transmis au cours préparatoire sous la forme d'un bilan des acquis de fin d'école maternelle. 

L'enseignant de grande section communique également les corpus de vocabulaire, les comptines, les chants, les contes, les écrits collectifs... L'enseignant de cours préparatoire doit, dès la rentrée, adapter ses objectifs d'enseignement et s'appuyer sur des outils connus des élèves. Il est utile de transmettre les règles de vie de la classe de GS, les fiches codage des consignes et de prévoir à l’entrée au CP une organisation évolutive de la classe. Le passage au CP n’interdit pas que les enfants soient encore aidés  au plan de la prise en charge du corps : temps d’hygiène, habillage etc…

· L’aide personnalisée

C’est parce qu’elle propose des activités diversifiées et des approches différenciées des apprentissages que l’école maternelle joue également  son rôle de prévention dans le cadre de l’aide personnalisée. 

La remédiation n’est pas à inscrire dans les pratiques de l’école maternelle puisque dans cette école rien n’est arrêté et tout est en construction.

En maternelle, il s’agit d’une aide qui doit majoritairement viser les élèves en décalage par rapport au langage oral, et plus particulièrement au vocabulaire. Les élèves de petite section n’en sont pas exclus par principe et de façon systématique.

L’aide personnalisée :

· peut viser à mettre l’élève à égalité par rapport aux situations d’apprentissage que l’école maternelle propose pendant le temps ordinaire de classe,

· peut être un temps d’apprentissage qui met les élèves en situation de réussite,

· peut être un temps d’apprentissage permettant à certains élèves d’anticiper sur les apprentissages de classe,

· doit prendre en compte les besoins physiologiques de l’enfant.

Elle doit s’articuler avec le temps de l’enfant.

Elle consiste à mettre en place une relation pédagogique personnalisée qui accompagne l’élève dans son développement individuel :

· du langage,

· de l’acculturation (familiarisation avec la culture écrite, découverte du monde…),

· de la construction de la personne, 

· du développement de l’estime de soi.

5 – Coopérer et travailler en équipe autour de l’élève

· Les parents : premiers éducateurs

Leurs droits à assurer leur rôle éducatif sont reconnus au travers : 

- d’un droit d'information sur le suivi de la scolarité et du comportement scolaire de leurs enfants, 

- d’un droit de réunion s'exerçant dans le cadre de réunions collectives ou de rencontres individuelles, 

- d’un droit de participation par leurs représentants, membres ou non d'une association, élus ou désignés pour siéger dans les instances des écoles et des établissements scolaires.    

La qualité de l’accueil réservé aux parents est une condition des bonnes relations et de la réussite de la scolarité. 

L’école maternelle, comme premier lieu de scolarisation a une responsabilité particulière et première dans la construction de la confiance des parents vis à vis de l’école.

Il convient de faire visiter l’école, de présenter les personnes qui y interviennent, d’expliciter la mission de l’école et ce que l’enfant va y apprendre, d’en décrire le fonctionnement, d’en donner les règles le plus précisément possible…

· Les agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles
Le statut particulier de l’ATSEM est prévu par le décret n° 92-850 modifié du 28 août 1992. Appartenant au secteur social de la filière médico-sociale, le cadre d’emplois des ATSEM est classé en catégorie C.

« Ils sont chargés de l'assistance au personnel enseignant pour la réception, l'animation et l'hygiène des jeunes enfants, ainsi que de la préparation et de la mise en état de propreté des locaux et du matériel servant directement à ces enfants. Ils participent à la communauté éducative » et sont de réelles références pour les enfants tant sur le plan affectif que social.

« La nomination des ATSEM et la décision de mettre fin à leurs fonctions sont soumises à l’avis préalable du directeur d’école ».

Les Agents Territoriaux Spécialisés des Écoles Maternelles ont un rôle prépondérant dans la vie quotidienne des élèves. Affectés dans les classes et placés sous l’autorité fonctionnelle du directeur pour leurs tâches quotidiennes, les ATSEM dépendent de l’autorité territoriale.

Les ATSEM participent à la communauté éducative. Il convient de les associer à la vie de l’école et de les inviter au conseil d’école, s’ils le souhaitent. Une bonne communication et le respect de chaque fonction sont les clés d’une coopération réussie.

Compte tenu de leur double dépendance et de la diversité de leurs tâches, certaines collectivités locales ont initié la rédaction de « charte des ATSEM ». Ces documents ont vocation à clarifier le rôle des agents pendant le temps scolaire avec pour objectif d'apporter un service de qualité au bénéfice des enfants fréquentant les écoles maternelles et les classes maternelles.  Ils permettent de fixer un cadre concerté et formalisé à la coopération entre les enseignants et les ATSEM.

· Les structures d’accueil péri et extra scolaire

Relevant de la responsabilité des collectivités locales, il est important que l’organisation de ces moments soit le plus largement possible concertée.
C'est un mode de garde proposé aux familles par la mairie, soit directement, soit en le déléguant à un prestataire.

Il reste placé sous le contrôle des services de protection maternelle et infantile, sauf déclaration particulière en tant que structure éducative de loisirs. Les collectivités locales ou des associations peuvent en effet inscrire la structure dans le cadre des accueils de loisirs qui impose la définition d'un projet éducatif et de projets pédagogiques en lien avec le projet d'école, un taux d'encadrement et une qualification des personnels.

Il n’existe pas de normes pour le fonctionnement des garderies « ordinaires », mais l'organisateur en fixe les modalités. Il doit par exemple veiller au comportement des intervenants, qui doit être adapté à des jeunes enfants (tenue, langage, respect, et à leur famille.

Ce temps n'en constitue pas moins un temps de vie de l'enfant : le conseil d'école peut être consulté sur son organisation, les espaces et le matériel utilisés, les projets,...

Avant, après le temps scolaire des apprentissages, l'enfant de l'école maternelle doit pouvoir y être accueilli en respectant son rythme de vie. Ce sont des temps récréatifs, où l'enfant doit pouvoir librement participer aux propositions qui lui sont faites.

Les activités périscolaires devraient constituer une offre complémentaire des apprentissages scolaires, proposant à l’enfant de les réinvestir dans de nouvelles situations, les plus ludiques possibles.

· La pause méridienne

La pause méridienne doit être, pour tous, un moment convivial, au cours duquel les enfants doivent pouvoir se détendre et s’aérer. Elle peut être animée, dynamique et agréable, mais en respectant le rythme des enfants et les règles de vie de l’école, lieu d’éducation.

La pause méridienne peut être constituée de  plusieurs moments :

· un temps réel de détente (repas compris) au cours duquel les élèves se restaurent, participent ou non à des animations organisées dans le cadre périscolaire par la municipalité ou proposées par des enseignants. Ce temps ne doit pas être inférieur à une heure,
· un temps d’aide personnalisée si le conseil des maîtres l’a jugé opportun, 

· le début de la sieste qui doit être situé le plus près possible de la fin du repas pour les élèves qui en ont besoin. 

· Le temps de restauration

Même si les enseignants de l’école maternelle ne participent  pas directement au temps du déjeuner pris à l’école, ce moment est si important qu’ils devraient être associés à la réflexion d’un projet éducatif ou pouvoir l’initier.

Le déjeuner des plus jeunes devrait, par exemple, être décalé par rapport à celui des autres classes pour mieux s’adapter au rythme de chacun. 

Il est de plus important qu’ils apprennent à goûter à tout, mais évidemment sans y être forcés si l’on ne souhaite pas au contraire susciter des rejets tenaces.

6. Prendre en compte la spécificité des enfants de deux ans scolarisés

a) La première scolarisation à l’école 

Article L113-1 prévoit :
« Les classes enfantines ou les écoles maternelles sont ouvertes, en milieu rural comme en milieu urbain, aux enfants qui n'ont pas atteint l'âge de la scolarité obligatoire. Tout enfant doit pouvoir être accueilli, à l'âge de trois ans, dans une école maternelle ou une classe enfantine le plus près possible de son domicile, si sa famille en fait la demande. L'accueil des enfants de deux ans est étendu en priorité dans les écoles situées dans un environnement social défavorisé, que ce soit dans les zones urbaines, rurales ou de montagne et dans les régions d'outre-mer. »

Une scolarisation des enfants est possible dès 2 ans dans certains cas, défini par le code de l’éducation et le règlement départemental des écoles maternelles et élémentaires :

« En application des dispositions de l’article L113-1 du code de l’éducation modifié par la loi n°2005-380 du 23 avril 2005, la scolarisation des enfants de deux ans à l'école maternelle est prioritairement étendue dans des écoles situées dans un environnement social défavorisé, que ce soit dans les zones urbaines, rurales ou de montagne. »

Hors ce cadre, les enfants de 2 ans peuvent être accueillis dans la limite des places disponibles. L’école doit rechercher avec les élus et les partenaires locaux des conditions d'accueil à la mesure des besoins spécifiques des plus jeunes car il ne peut s'agir de scolariser à tout prix et à n'importe quelle condition. 

b) La coopération de professionnels 

Il sera attaché à chaque section comportant des tout-petits. La personne qui est chargée d’intervenir dans la classe des tout-petits doit être formée à ce travail et durablement motivée pour pouvoir répondre aux obligations nombreuses et variées que cette fonction implique. On veillera au recrutement de personnes en capacité de garantir la qualité du quotidien : importance du langage, du comportement et des attitudes envers les enfants.

Les tâches et les fonctions de chaque ATSEM seront clairement explicitées.
Les activités restent sous l’entière responsabilité de l’enseignant. 

Pour favoriser la mise en place d’un travail d’équipe et l’adhésion au projet dans l’intérêt des enfants, il est nécessaire de prévoir des temps d’échanges spécifiques entre professionnels.

c) Les conditions matérielles

L’accueil des tout-petits implique des contraintes spécifiques pour les communes en charge des locaux, de leur aménagement et de la gestion des personnels non enseignants.

· La salle de classe

Dans la mesure où des enfants de 2 ans y sont accueillis, elle doit être vaste et claire (préconisation d’un minimum de 60 m2), située au rez-de-chaussée avec un accès direct à la cour. Cette salle de classe doit répondre aux besoins d’espace, de sécurité et de confort des tout-petits.

· Le mobilier

Il doit être adapté à la taille des enfants et aux différents types d’activités : bacs pour activités sensorielles, pistes de peinture, bibliothèque de classe attractive, tables collectives et individuelles,…

Des rangements individuels doivent être mis à la disposition des tout-petits. L’aménagement de la classe doit être évolutif au cours de l’année.

· La salle de propreté

Elle devra être proche de la salle de classe pour répondre aux besoins d’autonomie des enfants. Son équipement doit être adapté à la taille des tout-petits et son utilisation facilitée : lavabos et robinets, chasses d’eau. Une douche qui ne sert qu’à son usage spécifique doit être installée (impératif d’hygiène).

· La salle de repos

A chaque salle de classe doit correspondre une salle de repos permanente consacrée spécifiquement à cet usage. Elle doit être accueillante et répondre au besoin de sécurité affective des enfants au moment délicat de l’endormissement (installation de petites cloisons basses qui permettent le regroupement de trois ou quatre enfants, les isolent du grand groupe et permettent la surveillance effective de l’adulte). Chacun doit pouvoir retrouver son lit chaque jour à la même place.
· Un service de laverie 

Il doit être assuré. Si celui-ci ne peut être accompli à l’extérieur, il est nécessaire de prévoir l’installation d’un lave-linge pour parer aux incidents de propreté qui ne manquent pas de survenir pendant les siestes. Les draps doivent être changés très régulièrement.

· Une salle spécifique de motricité et de relaxation

Installée à proximité de la classe, elle sera équipée avec du matériel adapté (structures motrices, du gros matériel en mousse…) répondant aux besoins moteurs et sensoriels des tout-petits.

· La cour de récréation

Cet espace doit être accessible pour les tout-petits à des moments spécifiques. Les équipements proposés et les jeux doivent tenir compte de l’âge des enfants.

· La restauration 

Elle offrira un espace protégé pour les tout-petits (mise en place de claustras..).

Une surveillance adaptée doit être mise en place. La taille de la vaisselle sera en relation avec la taille des enfants. Il faut veiller à la bonne adaptation des menus du point de vue de la diététique (quantité, qualité, variété).
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